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, • DEPOl· Ni> 2000Dfr3242 • !! 
· , ,PIJBUt:. Ef.. ,ENRE,GISJRE .. l,f 31 /03/2,000 
".A LA. c·oN~~RV·AHON DES HYPOTHEOUEs If E 

. .,,tlARSHUE ·,2 E11t . BUREAU , 
• • •· VOLUHE 2000 P No. 1884 1 

DROITS • ·-48900; 00 F / 
,, SALURES· 1000.00 F Il 

-TOTAL. • · 4-9900.-00 F il 
• RECU : quarante-neuf 1ille neu ce ts fr ncs 
U .. ,C0NSERV~TEUR '! 

DROITS DE TIMBRE PAYE SUR ETAT - AUTORISATÏ N 
. 1, . 

NUMERO UN DU QUINZE JANVIER MIL NEUF CEN1i1 QUAT 
VINGT DIX. NUMERO D'ORDRE ~ 8 !1 

L'AN DEUX MILLE ! 1, 

LE VINGT DEUX FEVRIER ·! 

Maître Jacques CRIQUET, notaire soussigné, associé d~ la So iété Civile 
Professionnelle "Jacques CRIQUET, Alain DURAND, Patrice M TIFI 
d'un office notarial à Marseille 13006, 10, cours Pierre Puget, i 

A reçu le présent acte authentique, contenant VENTE, à la 
personnes ci-après identifiées. 

Il est précisé qu'en cas de notaire associé ou de plusieurs not ires si ataires de 
l'acte, il sera ou ils seront dénommés "le notaire soussigné". 

1 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

Les personnes requérantes, parties au présent acte sont : 

VENDEUR 
La société SCI CAP SAINT JACQUES, société civile· i bilièr , au capital 

de 400 000.00 Francs, ayant son siège social à MARSEILLE (1 006), 6 rue Saint 
JacqÙes, identifiée sous le numéro SIREN 413 939 083 et imma ·culée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de la ville de MARSEILLE. ;: 

,i 

li 
La ou les personnes identifiées ci-dessus étant dénommée. dans e corps du 

présent acte "Le VENDEUR". 

ACQUEREUR 1! 

Monsieur Marc Pascal François CIMAMONTI, Magi; trat, 
Il 

Emmanu~lle LIRON, Magistrat, son épouse, demeurant ensemp e à M 
(13006), 16 Rue Saint Jacques. 

Nés savoir: 
- Mbnsieur à MARSEILLE (13000), le 13 septembre 1958.: 

l 'I 

t Madame 
SEILLE 



.. 
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De nationalité Française. 
- Mcidame à TALENCE (33400), le 11 février 1962. 
De riationalité Française. li 

Mariés sous le régime de la communauté légale de biens ré ite au acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la:: airie d BIDART 
(64210), le 20 novembre 1987 ; ledit régime n'ayant subi ' odification 
contractuelle ou judiciaire postérieure, ainsi déclaré . 

:: 
La ou les personnes identifiées ci-dessus étant dénomméd' corps du 

présent acte "L'ACQUEREUR". ' 

Il est ici précisé que, dans le cas de pluralité del: VEN 
d'ACQUEREURS, il y aura solidarité entre toutes les perso t! es ph siques ou 
morales formant l'une des parties contractantes, lesquelles obliger'. t égal ment leurs 
héritiers et ayants cause, solidairement entre eux. • 

ETAT-CAPACITE 
Les contractants confirment l'exactitude des les oncemants 

respectivement telles qu'elles figurent ci-dessus. I 
Ils déclarent en outre qu'il ne font l'objet d'aucune me ure ou procédure 

susceptible de restreindre leur capacité ou de mettre obstacle à la li re dis ositions de 
leur biens. 

DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parti s font ''lection de 

domicile en leur demeure respective. 
! 

PRESENCE ou REPRESENTATION 
La SCI CAP SAINT JACQUES est représentée par onsie Christian 

ROUSSE, agissant en sa qualité de gérant de ladite société, et ay t tous pouvoirs à 
l'effet des présentes aux termes d'une assemblée générale ordin ire en date du 21 

' Février 2000 dont procès verbal demeurera ci-annexé après mentio 

LES ACQUEREURS sont présents. 

OBJET DU CONTRAT 
Lç: VENDEUR vend par ces présentes, à !'ACQUEREUR q'.'. • accep e, les biens 

ci-après désignés sous le vocable "L'IMMEUBLE", tel qu'il exi'. te ave toutes ses 
dépendances, tous immeubles par destination qm en dépende,: et to s droits y 
attachés, sans aucune exception, ni réserve. 

DESIGNATION ' 
Les biens et droits immobiliers sis(e) à MARSEILLE (13 06), 1 rue Saint 

Jacques,' 
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1 

Ledit bien immobilier est cadastré, savoir : 
- se~tion B, numéro 173, lieudit "PREFECTURE", pour 1 

CINQ ARES TRENTE-CINQ CENTIARES (05a 35ca). 

LE LOT NUMERO SIX (6) : un appartement de type V , ccup la totalité 
du premier étage portant le numéro 6 et comprenant : entrée, s~ le de s 'jour, trois 
chambres, buanderie, cuisine, salle de bains, placards, water close~! t deux terrasses. 

Et les 254/1.0lüèmes indivis des parties communes général". sen ce compris le 
• • : 

sol. 

LE :LOT NUMERO UN (1): - une cave sise aux basses: offices portant le 
numéro 1: ' 

Et les 10/1.lülèmes indivis des parties communes générale en ce compris le 
sol 

REGLEMENT DE COPROPRIETE 
Acte reçu par Maître P ATRIS lors notaire à MARSEILil; 

publié au deuxième bureau des hypothèques de MARSEILLE le 1 •• juin 1 
95P numéro 3080. 

Modifié suivant acte reçu par Maître Serge DUBOST notai e à SEILLE 
le 10 juillet 1997 publié au deuxième bureau des hypothèques d MAR EILLE le 
juillet 1997 volume 97 P numéro 4451. 

LOICARREZ 
La loi n° 96-1107 du 18 décembre 1996, améliorant a pro ection des 

acquéreur~ de lots de copropriété a été publiée au Journal Officii 1 le 1 décembre 
1996. 

En conséquence le VENDEUR déclare que la superficie de la parte privative 
du ou des lots entrant dans le champ d'application de la loi n° 96-110 visée ci­
dessus, est de, savoir : 

Lot n° : 126,45 m2 

Ainsi qu'il résulte du certificat de mesurage établi par Gisè e LA RE, expert 
judiciaire évaluateur, à MARSEILLE demeuré ci-annexé après me I tion. 

EFFET RELATIF 'i 
Acte reçu par Maître Jacques CRIQUET notaire associé à 

11 
RSE LLE le 15 

juillet 1997 publié deuxième bureau des hypothèques de MARS 
1997 volume 97 P numéro 4909. 

CHARGES ET CONDITIONS 
La présente vente a lieu soU:s les charges et conditions orditj ires et de droit en 

pareille ~atière et notamment sous celles figurant ci-après en ~econde partie que 
!'ACQUEREUR s'oblige à exécuter et à accomplir. ' 



1 
- Page N°4-

1 
PROPRIETE - JOUISSANCE 
L'ACQUEREUR sera propriétaire de l'immeuble au moyen et par e seul fait 

des préseJtes à compter de ce jour. ·: 
L'inillleuble étant occupé par !'ACQUEREUR, ce dernier eri aura la jouissance 

également à compter de ce jour, par la réunion des qualités : e loca aire et de 
propriétaire. 

PRIX 
Cette vente est consentie et acceptée moyennant le prix rincip 1 de : UN 

MILLION FRANCS (1000000,00 FRF.), soit CENT CINQUAN
1 

E-DE MILLE 
QUATRE CENT QUARANTE-NEUF EUROS DEUX CENTS (1! 2449, 2 EUR.) 

Ce prix a été payé comptant par l'ACQUEREUR ce jour: même, ainsi qu'il 
résulte de la comptabilité du notaire soussigné au VENDEUR qui le reco aît et lui 
en donne quittance. 

Avec désistement de tous droits de privilège, hypothèque et action ésolutoire, 
tant en raison du _prix que de l'exécution des charges et conct ions s ipulées au 
présent acte. 

DECLARATIONS POUR L'ADMINISTRATION 
Pour la perception des droits, les parties déclarent que la présent 

n'entre pas dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajou ée, l'" 
dessus désigné étant achevé depuis plus de cinq ans. 

En c:onséquence, la présente mutation se trouve soumise à 1 
foncière au taux prévu par l'article 1594 D du CGI. 

Toutefois par communiqué du 15 septembre 
Conseil supérieur du notariat, le Ministère de l'économie des :finan es et d 
à indiqué que , pour le acte signés à compter du 15 septembre 199 , le tau 
de mutation à titre onéreux sur les immeubles d'habitation s'établir it à 4,8 

IMPOT SUR LA PLUS-VALUE 

mutation 
euble ci-

e publicité 

Le notaire soussigné a spécialement averti le VENDEU des ispositions 
légales relatives aux plus-values immobilières. 

A cet égard, le VENDEUR déclare: 
1) Que son domicile est bien celui indiqué en tête des présen es. 
Et que le service des impôts dont il dépend est celui de • SEI LE 13008, 

22 rue Borde. 
2) Que L'IMMEUBLE vendu lui appartient ainsi qu'il est i

1 

<ligué ar ailleurs, 
et qu'il avait alors une valeur de : 800.000 francs : 
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FORMALITE DE PUBLICITE FONCIERE 
Unel copie authentique de l'acte de vente sera publié au 

hypothèqJes de la situation de !'IMMEUBLE. : 
Le VENDEUR sera tenu de rapporter les mainlevées et cert ficats e radiation 

à ses frais~ dans le mois de la dénonciation amiable qui lui en set faite u domicile 
1 

ci-dessus élu, des inscriptions, transcriptions, publications ou aü es em êchements 
révélés par l'état hypothécaire délivré suite à cette formalité. 

CALCUL DES DROITS 
Sur la somme de : 
Taxe départementale 3,60% 
Taxe communale 1,20% 
Frais de recouvrement (Etat) 2,50% 

TOTAL 

FIN DE PARTIE NORMALISEE 

00000 • ,00 FRF 
3600 ,00 FRF 
1200 ,00.,FRF 

90 ,00 FRF 



- Page N°6 -

URBANISME - VOIRIE 
' L'IMMEUBLE vendu constitue, dans le patrimoine du v

1 
ndeur, une unité 

1 1 

foncière, qe sorte que la présente vente ne réalise aucune division ~ prop été. 
L'A€QUEREUR n'ayant pas l'intention, dans un avenir pr~ isible, d'effectuer 

dans l'immeuble vendu des travaux nécessitant la délivranc I d'un ermis de 
1 

construire, ainsi qu'il l'avait indiqué au notaire soussigné et le I éclare à nouveau 
expressément ici, il a été obtenu, en vue de la présente 

1
: ente, 1 note de 

renseignements d'urbanisme, demeurée ci-annexée, et non un cerfi cat d' banisme. 
Cette note de renseignements a été délivré par VILLE DE 

11 
SELLE le 24 

Novembr~ 1999 sous le numéro 99.4.449.NR.PO. 

RENONCIATION EXPRESSE AU DROIT DE PREE I TION URBAIN 
L'I~EUBLE étant situé sur une portion de territoire s9 mise u droit de 

préemption en application de l'article L. 211-1 du Code de/ l'Urb ·sme, son 
aliénation,donnait ouverture à ce droit de préemption en vertu d l'arti le L.213-1 

1 

dudit code, car elle n'entrait pas dans les prévisions d'exemption V- ux articles 
L.211-4 et L.213-1 du même code. ·I 

En conséquence, la déclaration d'intention d'aliéner prescritdl ar l' "cle L.213-
2 du Code de l'Urbanisme et établie conformément aux presc , ptions de l'article 

1 

R.213-5 du même code a été régulièrement notifiée au maire la c une de 
situation de l'immeuble, en quatre exemplaires. 

Un exemplaire de la renonciation au droit de préemptio 
décembre 1999, est ci-annexé. 

L'aliénation dudit immeuble peut donc, en vertu du premie alinéa de l'article 
L.213-8 du Code de l'Urbanisme, être réalisée au prix indiqué ans la 
d'intentio11 d'aliéner. 

ORIGINE DE PROPRIETE 
Les biens et droits immobiliers objet des présentes appartie 

SAINT JACQUES, pour les avoir acquis de : 
La société dénommée M2, Société Anonyme au capital de 250.000 ancs ayant 

son siège social à MARSEILLE 13008, 1 rue Pierre Dupré, imma ·culée u Registre 
du Commerce et des sociétés de MARSEILLE sous le numéro B 353 503 923. 

Suivant acte reçu par Maître • acte reçu par Maître Jacques· RIQ ET notaire 
associé à MARSEILLE le 15 juillet 1997 publié deuxième burea des h othèques 
de MARSEILLE le 29 août 1997 volume 97 P numéro 4909. :1 

Cette acquisition a été consentie et acceptée moyennant le' prix d 1.500.000 
francs avec d'autres biens étrangers aux présentes. '! 

Ledit prix a été payé comptant et quittancé audit acte partie:[ u moy n d'un prêt 
consenti par l'UNION DE CREDIT POUR LE BATIMENT. :[ 

ORIGINE ANTERIEURE 1 

'! 
En ce qui concerne les lots 1,3,4 et 6 
Ori~nairement lesdits biens et droits immobiliers ob et de 

appartenaient à la SARL M2, par suite de l'acquisition faite de : , 
1 
1 
' 
1 
/ 

présentes 
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1/ ~adame Odile Marie Jeanne RATHELOT , sans pro ssion, épouse de 
Monsieur IBemard Jean Marie Louis VALERY demeurant à MAR EILL 13008, 27 
boulevardlRodocanachi ' 
. Née.à MARSEILLE le 4 novembre 1928 

Mariée sous le régime de la communauté de biens meubles , t acqu ts à défaut 
1 

de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la marie 4 MA SEILLE le 
22 avril 1953. 

2/ Monsieur Paul Aimé Joseph RA THELOT Docteur en M€ ecine emeurant à 
'I 

MARSEILLE 13006, 97-99 rue Marengo j 

Né à MARSEILLE le 23 avril 1930 I 

Epoux de Madame Monique Marguerite Marie LEWDEN ! ,, 
Marié sous le régime de la séparation de biens pure et siiv le au termes de 

leur contr;at de mariage reçu par Maître Denis ROUSSET RO, IE notaire à 
MARSEILLE le 19 mars 1964 préalable à leur union céléb( e à la mairie de 
TOULON le 1er avril 1964 

·! 
:1 

3/ Madame Jacqueline Albane Delphine Marthe RA THEL.' T sans profession 
épouse de Monsieur Michel PRADON avec lequel elle demeu 1 à SEILLE 

• 1 
13008, 35 boulevard Edouard Herriot 

Né à MARSEILLE le 30 août 1932 
Mariée sous le régime de la séparation de biens pure et sim les au termes de 

son contrat de mariage reçu par Maître Francis LAUGIE lors notaire à 
MARSEILLE le 5 mai 1960 préalable à son union célébré . à la mairie de 
MARSEILLE le 13 mai 1960. 

1 i, 

Suivant acte reçu par Maître Hélène PATRIS les 16 et 19 j illet 1 93, publié 
au deuxième bureau des hypothèques de MARSEILLE le 17 août 1993 olume 93P 
numéro 4146. 

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix de 2.200.000 ancs, 1 quel prix a 
été payé comptant et quittancé audit acte à concurrence de la tota ité au oyen d'un 
prêt consenti par LA BANQUE MARTIN MAUREL SA . 

En ce qui concerne le lot numéro 8 : La société M2 est pF priétai e dudit lot 
,1 

par suite de l'acquisition faite suivant acte reçu par Maître ~ BOS notaire à 
MARSEILLE le 10 juillet 1997 régulièrement publié au bureau d s hyp thèques de 
MARSEILLE, pour l'avoir acquis du SYNDICAT DES COPR

1 

PRIE AIRES de 
l'immeuble sis à MARSEILLE 13006, 16 rue Saint Jacques, mb ennan le prix de 

1 

1.000,00 francs lequel prix a été payé comptant et quittancé audit a te. 

1 

Les parties dispensent le notaire soussigné d'établir pi: s Ion ement ici 
l'origine de propriété de L'IMMEUBLE, déclarant vouloir s'en :r'férer :ux anciens 
titres de propriété. 
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CHARGES ET CONDITIONS GENERALES 
La ~ente est faite sous les charges et conditions ordinai s et e droit, et 

notammedt, sous celles suivantes que !'ACQUEREUR s'oblii à ex cuter et à 
accomplir,l savoir : ·I 

1 
1 

' 

1-) ETAT - MITOYENNETE - DESIGNATION 
L'IMMEUBLE est vendu dans son état actuel.-
Le VENDEUR ne sera pas tenu à la garantie des vices cach1 s pouv t affecter 

le sol, le sous-sol ou les bâtiments. :I 
Pour le cas où le VENDEUR serait un professionnel de l'i :· obilie, la clause 

1 

d'exonération des vices cachés ne pourra pas s'appliquer. ' 

2-) CONTENANCE 
La présente vente entre pour partie dans le champ d'ap licatio de la loi 

numéro 96-1107 du 18 décembre 1996 améliorant la protection![ es ac uéreurs de 
lots de copropriété et du décret numéro 97-532 du 23 mai 1997 p. rtant d finition de 
la superficie privative d'un lot de copropriété. :J 

La superficie des lots ou fractions de lots concernés figure ,: ans la ésignation 
ci-dessus. :; 

1 

- En ce qui concerne lesdits lots, il résulte de l'article 46 ·d~ la loi uméro 65-
567 du 10 juillet 1965 dont la rédaction est issue de la loi numéro 96-11 7 visée ci­
dessus: 

"Toute promesse unilatérale de vente ou d'achat, tout co trat r alisant ou 
constatant la vente d'un lot ou d'une fraction de lot mentionne a supe ficie de la 
partie privative de ce lot ou de cette fraction de lot. La nullité e l'act peut être 
invoquée sur le fondement de l'absence de toute mention de superfi ie. 

Cette superficie est définie par le décret en Conseil d'Etat pré à l' icle 47. 
Les dispositions du premier alinéa ci-dessus ne sont pas app icables aux caves, 

garages, emplacements de stationnement ni aux lots ou fract • ons de lot d'une 
superficie inférieure à un seuil fixé par le décret en Conseil d'Etat p évu à 1 article 4 7. 

Le bénéficiaire en cas de promesse de vente, le promettant e cas d promesse 
d'achat ou l'acquéreur peut intenter l'action en nullité, au plus tard à l'exp ation d'un 
délai d'un mois à compter de l'acte authentique constatant la réalisa ion de a vente. 

La signature de l'acte authentique constatant la réalisa ion d la vente 
mentionnant la superficie de la partie privative du lot ou de la frac ion de ot entraîne 
la déchéance du droit à engager ou à poursuivre une action en nu1 ité de 1 promesse 

!, 
ou du contrat qui l'a précédé, fondée sur l'absence de mention de c;; e sup rficie. 

Si la superficie est supérieure à celle exprimée dans l'acte, l'e céden de mesure 
1 

ne donne lieu à aucun supplément de prix. :[ 
Si la superficie est inférieure de plus d'un vingtième à c~ le exp 'mée dans 

l'acte, le vendeur, à la demande de l'acquéreur, supporte une d minuti n du prix 
1 

proportionnelle à la moindre mesure. :: 
L'action en diminution du prix doit être intentée par l'acqù: eur d s un délai 

d'un an à Gompter de l'acte authentique constatant la réalisation dé a vent à peine de 
déchéanc~." • 
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i 

E l • I I d : • I - n ce qui concerne es caves, garages, emp acements e st tlonne ent et ots 
ou fractiohs de lots d'une superficie inférieure à 8 m2 et faisant ég lemen l'objet des 
présentes,! il est expressément convenu que les parties ne pouq nt fo er aucune 
réclamatiqn à l'encontre de quiconque à raison d'une différence; e con errance, en 
plus ou en moins, constatée entre celle réelle et celle pouvant ç e me tionnée au 
présent acte, cette différence excéda-t-elle un vingtième. l: 

3-) SERVITUDES ; 
Il profitera des servitudes actives et supportera celles passiv I s conv ntionnelles 

ou légale:s, apparentes ou occultes, continues ou discontinue , pou ant grever 
!'IMMEUBLE vendu, le tout à ses risques et périls, sans ; ecours contre le 
VENDEU:R et sans que la présente clause puisse donner à qui '. ue ce oit plus de 
droits qu'il n'en aurait en vertu des titres réguliers non prescrits ou 

I 

e la lo . 
DECLARATION DU VENDEUR: 
LE VENDEUR déclare qu'il n'a créé, ni laissé créer au; une se "tude sur 

!'IMMEUBLE vendu et qu'à sa connaissance, il n'en existe pas; 'autre que celles 
pouvant résulter de la situation des lieux, de la loi ou de l'urb ! encore du 
règlement de copropriété. 

4-) ASSURANCES 
Il fera son affaire personnelle de la souscription de toutes p ssurances 

concernant sa responsabilité personnelle en tant qu'occupant de l'i 
Etant précisé par le VENDEUR que l'ensemble immobilie est as uré contre 

l'incendie, responsabilité civile et autres risques par les soins de la oprop été. 

l 1, 

5- UOTE-P ART IMPOTS - CONTRIBUTIONS ET C 
Il acquittera à compter du jour de l'entrée en jouissanc 

contributions, taxes et charges de toute nature auxquels l'IMME 
être assujetti, étant précisé à ce sujet-: 

s impôts, 
etpourra 

a) que la taxe d'habitation de l'année en cours incombe en t talité ' l'occupant 
au 1er Janvier. 

b) que dès à présent !'ACQUEREUR s'engage à rembourse, prora a temporis, 
la fraction lui incombant de la taxe foncière et la taxe d'enlèv ment es ordures 
ménagères, à la première réquisition du VENDEUR, tant e l'a rtissement 
correspondant ne lui sera pas adressé à son nom propre. 

6-) ABONNEMENTS DIVERS 
Il fera son affaire personnelle à compter du même jour de la: 

la résiliation de tous abonnements à l'eau, au gaz et à l'électricité, 1, 

Il devra donc souscrire tous abonnements ou avenants à : on no avec les 
organismes ou compagnies fournisseurs, et il devra justifier du t I ut au ENDEUR, 
afin de permettre à ce dernier d'obtenir la résiliation des contr ts, de dégager sa 

1 ' 
responsab'ilité et d'obtenir la restitution de dépôts de garantie ver és à ti e d'avance 

1 . sur consommat10n. • 
1 
1 
1 

! 
1 
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1 

Etat de l'immeuble - Termites 
L'adquéreur prendra l'immeuble dans l'état où il se trouver' 

1 ' 

en jouissance, sans recours contre le vendeur pour quelque ause q e ce soit, 
notamme~t son bon ou mauvais état, présence de termites ' u au s insectes 
xylophages, et vices cachés. 

Le vendeur déclare qu'à ce jour, l'immeuble n'est pas inq us d une zone 
contaminée ou susceptible d'être contaminée par les termites au s ns de 1 article 3 de 
la loi n° 99-471 du 8 juin 1999, et qu'il n'a pas connaissance de a prés nce de tels 
insectes dans l'immeuble. 

DECLARATIONS 
Pour le bon ordre de leurs affaires personnelles, Mo : sieur t Madame 

CIMAMôNTI déclarent que sur le prix de vente ci-dessus p yé, la somme de 
200.000 francs provient de deniers propres à Madame CIMAMON I, 

et la somme de 50.000 francs provient de deniers pr pres ' Monsieur 
CIMAMONTI. 

Chacun de Monsieur et Madame CIMAMONTI déc are e ressément 
reconnaître la réalité et la sincérité des déclarations ci-dessus, q ant à 1 rigine des 
deniers avec lesquels ils ont financé l'acquisition objet des présent s. 

7-) FRAIS - DROITS ET EMOLUMENTS 
L'ACQUEREUR paiera tous les frais, droits et émolumen s des résentes et 

ceux qui en seront la suite ou la conséquence, en application d l'artic e 1593 du 
Code Civil. 

CONDITIONS PARTICULIERES 
La présente vente a lieu sous les charges et conditions résu tant d règlement 

de copropriété et de l'état descriptif de division et le cas éché t de leurs actes 
modificatifs et complémentaires ; !'ACQUEREUR déclare voir u parfaite 
connaissance de ces documents par la remise d'une copie qui ui en été faite, 
préalablement aux présentes, ainsi qu'il le reconnaît. 

L'ACQUEREUR sera, par le seul fait des présentes, subrogé de pie' droit, tant 
activement que passivement, dans les droits et obligations résult t. pour le 
VENDEUR de ce règlement de copropriété et de l'état descriptif d divisi n ainsi que 
de leurs éventuels modificatifs, il en fera son affaire personnell et s' blige à les 
exécuter en ce qui concerne l'IMMEUBLE, de façon qu'aucun re(? urs ne puisse être 
exercé contre le VENDEUR, par qui que ce soit. 

DECLARA TI ONS 
1/- Concernant l'état-civil et la capacité des parties 
Le :VENDEUR et !'ACQUEREUR déclarent confirmer 

figurant eh tête des présentes relatives à leur état civil, leur statut 
résidence 

1 

les é onciations 
atrim niai et leur 
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Ils ajoutent ce qui suit : 
- Ils sont de nationalité française ; 
- Ils se considèrent comme résidents au sens de la réglement tion fr çaise des 

changes actuellement en vigueur ; 
- Il~ ne sont pas placés sous l'un des régimes de protecti n des incapables 

maJeurs;. 
- Ils ne sont pas et n'ont jamais été en état de règlement ju, 'ciaire, liquidation 

de biens, cessation de paiement, redressement judiciaire ou autres.• 

2/- Concernant l'IMMEUBLE vendu 
Le VENDEUR déclare, sous sa responsabilité, 

vendu: 
- qu':il n'est pas actuellement l'objet d'expropriation, 

t l'i 

- qu'il est libre de toute inscription, transcription, publi ation 
pouvant porter atteinte aux droits de l'ACQUEREUR, à l'exceptio de : 

EUBLE 

* Privilège de prêteur de deniers suivant acte reçu DU notai e associé à 
MARSEILLE le 15 juillet 1997 publié au deuxième bureau d: s hypo hèques de 
MARSEILLE les· 22 août 1997 et 19 septembre 1997 volume 97 numé o 2690, au 
profit de l'UNION DE CREDIT POUR LE BANTIMENT po r une somme en 
principale de 1.500.000 francs et accessoires de 300.000 francs av c effet ·usqu'au 6 
mars 2015. 

* Hypothèque conventionnelle suivant acte reçu par Maître DU 
associé à MARSEILLE le 15 juillet 1997 publiée au d 
hypothèques de MARSEILLE le 22 août 1997 et 19 septembre 997 v fume 97 V 
numéro 2691 au profit de l'UNION DE CREDIT POUR LE BA 1MEN 
somme de 300. 000 francs en principal avec effet jusqu'au 6 mars 2 15. 

* Hypothèque Conventionnelle suivant acte reçu par Maître CRIQ T notaire 
associé à MARSEILLE le 15 décembre 1997 publié audit bureau es hyp thèques de 
MARSEILLE le 30 janvier 1998 volume 98 V numéro 238, au pro it del' ION DE 
CREDIT POUR LE BATIMENT pour une somme en principale d 265.0 0 francs et 
accessoires de 53.000francs, avec effet jusqu'au 6 mars 2015. 

Suivant lettre émanant le L'UNION DE CREDIT POUR L BAT MENT, en 
date du 21 décembre 1999, il est convenu que par suite du remb ursem nt total du 
prêt numéro 60181906 et partiel du prêt numéro 60164436, la gar tie su sistera sur 
le surplus des immeubles hypothéqués au moment de la mise e place u crédit à 
savoir surJes lots :3 , 4 et 8. 

- qu'à sa connaissance, il n'existe pas d'autres charg s ou restrictions 
susceptibles de porter atteinte au droit de propriété. 

1 

Le VENDEUR déclare s'obliger à obtenir mainlevée et jus 'fier de la 
radiation. 
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Le rNDEUR s'oblige à obtenir mainlevée à ses frais: et jus ifier de la 
radiation. En conséquence, il donne tous pouvoirs au notaire so ssigné à l'effet de 
prélever t~utes sommes nécessaires sur le prix pour effectuer le re bours ent du ou 
des empnmts faits par lui, en principal, intérêts, frais, ind mnité et autres 
accessoires. 

3/- Concernant la copropriété 
Le VENDEUR déclare : 
- q~e le syndic est MICHEL DE CHABANNES IMMOBI IER, yndic, 45, 

rue Edmond Rostand BP 19 MARSEILLE CANTIN! CEDEX 06 (13447) 
- qu;il n'a reçu dudit syndic aucune convocation à une assem lée do t la tenue a 

été fixée à une date postérieure à celle de la présente vente ; 
- que le syndic n'a pas délivré de note concernant les travaux n co sou votés 
- que la part incombant aux biens objet des présentes a été ré lièr ent payée, 

de sorte que les biens dont s'agit ne sont pas susceptibles d'être evés d' ypothèque 
légale. 

- qu'aucune assemblée de copropriétaires n'a décidé de tra aux à l'immeuble 
qui seraient en cours d'exécution ou non encore commencés. Il es conve u que tous 
travaux décidés par une assemblée de copropriétaires tenue av t le ansfert de 
propriété, exécutés ou non, seront supportés par le vendeurs qui s'y oblige. 

Le VENDEUR, versera au SYNDIC le prorata de charges omm es courues 
au jour de l'entrée en jouissance de l'ACQUEREUR, et paiera t utes 1 s dépenses 
engagées mais non réglées lui incombant. L'ACQUEREUR, pai ra, par contre, les 
charges à compter de son entrée en jouissance. 

Notification des présentes sera faite auprès du syndic de oprop été par les 
soins du riotaire soussigné d'une part conformément à l'article 20 d la loi uméro 65-
557 du 10 juillet 1965 et d'autre part conformément à l'article 6 du décret uméro 67-
223 du 17 mars 1967. 

Avis de mutation de l'article 20 de la loi du 10 "uillet 1 otification 
de l'article 6 du décret du 17 mars 1967 au syndic 

Le vendeur n'a pas remis préalablement aux présentes, au n taire ussigné le 
certificat prévu à l'article 20 de la loi 65-567 du 10 juillet 1965, e consé uence, avis 
de la présente mutation sera donné par le notaire soussigné au s die de l'immeuble 
dont dépendent les biens et droits immobiliers présentement vendu . 

Le syndic pourra ainsi former au domicile élu et par a. e extr judiciaire 
opposition au versement des fonds afin d'obtenir le paiement d s so es restant 
dues par le vendeur. ' 

Cet avis de mutation sera adressé par lettre recomman demande 
d'accusé de réception. Le syndic disposera alors d'un délai de qui à compter 
de la réception de cet avis pour former son opposition dans les fo es lég les. 

Le notaire soussigné informera les éventuels créanciers insè 'ts de 'opposition 
formée par le syndic et sur leur demande leur en adressera copie. • 

1 

Enfin, conformément à l'article 6 du décret numéro 67-22 du 17 mars 1967 
notificatidn des présentes sera faite sans délai au syndic par le not ·re sou signé . 
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DE<rLARATIONS SUR L'AMIANTE 
Le VENDEUR déclare que l'immeuble entre dans le chani d'app ication du 

décret nubiéro 96-97 du 7 février 1996 modifié, relatif à la protec ion de la 
populatio~ contre les risques sanitaires liés à une exposition à 'amian e dans les 
immeubles bâtis. 

Pout ordre, il est rappelé ci-dessous les dates limites d'exéc tion d contrôles 
résultant d~dit décret: 

Pour les immeubles bâtis : 
- Construits avant le 1er janvier 1950 (flocages et cal rifuge ges) : 31 

décembre ;1999 
- C6nstruits entre le 1er janvier 1950 et le 1er janvier· 980 ( ocages et 

calorifugeages): 31 décembre 1998 
1 

- Coµstruits entre le 1er janvier 1980 et le 28 juillet 1996 (c 
décembre il 999 

Pout tous les immeubles : 
- Construits avant le 1er juillet 1997 ( faux plafonds) : 31 déc bre 1 99 

RAPPORT D'AMIANTE 
Parties communes :Suivant rapport d'amiante dressé ar le BUREAU 

d'ETUDE DE TRA V AUX DE SECURITE , ADI, le 26 février 1 98, il ésulte que 
l'ensemble des parties communes de l'immeuble ne contient pas d' iante. 

Copie dudit rapport demeurera ci-annexé après mention. 

Parties privatives : Suivant rapport d'amiante dressé p LE BUREAU 
D'ETUDE DE TRA V AUX DE SECURITE, ADI, le 6 janvier 200 , il rés lte que les 
parties privatives visitées ne contiennent pas de matériaux ou d prod ·ts de type 
friable ou semi friable à base d'amiante, visé par la réglem ntatio flocages, 
calorifugeages ainsi que faux plafonds. 

Copie dudit rapport demeurera ci-annexé après mention. 

LUTTE CONTRE LE SATURNISME 
Le vendeur déclare que l'immeuble objet des présentes n'est as si é dans une 

zone à risque d'exposition au plomb, ou bien que situé dans une t Ile zon , il n'entre 
pas dans le champ d'application de l'article L. 32-5 du Code de la san é publique 
comme ayant été construit après le 31 décembre 1947. 

Le vendeur déclare qu'à sa connaissance, aucun occupant q l'i uble objet 
des présentes n'a été atteint de saturnisme. Il déclare en outre n avoir r çu aucune 
notification de la part du préfet du département tendant à l' tabliss ment d'un 
diagnostic de l'immeuble objet des présentes en vue de détermi er s'il résente un 
risque d'accessibilité au plomb pour ses occupants. 

Les parties reconnaissent avoir été informées par le notai e sous igné de la 
teneur des dispositions des articles L. 32-1 à L. 32-5 du Code de la santé p blique. 
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REMISE DE TITRES 
1 . 

Le -yENDEUR ne sera pas tenu de délivrer les anciens titre de pro riété mais 
l'ACQUEREUR sera subrogé dans tous ses droits pour se faire· élivrer à ses frais 
ceux dont,il pourrait avoir besoin concernant le bien vendu. 

POUVOIRS 
Les parties, agissant dans un intérêt commun donnent pouv irs à to s clercs et 

employés de l'étude du notaire soussigné, à l'effet de faire dresser t sign tous actes 
complémentaires, rectificatifs ou modificatifs des présentes, pour: ettre elles-ci en 
concordance avec les documents hypothécaires, cadastraux et avec ceux d' 'tat-civil. 

INFORMATION RELATIVE A LA REP DES 
CERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'artic e 183 du Code 
Général des Impôts que le présent acte exprime l'intégralité du rix co enu, elles 
reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des sanc ions e courues e:n 
cas d'inexactitude de cette affirmation. 

En outre, le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance 1 
ni modifié, ni contredit, par aucune contre-lettre contenant une au 

DONT ACTE rédigé sur 14 pages. 

acte n'est 
du prix. 

Fait et passé au siège de l'office notarial dénommé en tête de prése es. 
A la date sus indiquée. 
Et, après lecture faite, les parties ont signé avec le notaire. 

1 

Suivent les signatures. 

POUR COPIE AUTHENTIQUE rédigée sur QUATORZE pages, délivrée et 
certifiée comme étant la reproduction exacte de l'original par le n taire s ussigné, et 
ne comportant ni autre renvoi approuvé, ni autre blanc, ligne, mot ou chi fre rayé, et 
le notaire soussigné approuve la mention sus énoncée. 


